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Face aux critiques,
les CFF ajouteront
des liaisons
directes entre
les arcs lémanique
et jurassien.
Ils faciliteront aussi
les correspondances
à Renens.

Claude Beda

Face aux critiques, les CFF re-
voient leur projet d’horaire 2025
sur la ligne du pied du Jura. Des
trains directs seront ajoutés et les
correspondances facilitées, par-
ticulièrement à Renens. Cet ho-
raire, qui prévoyait de supprimer
un grand nombre de liaisons di-
rectes sur la ligne Genève-Neu-
châtel-Bienne-Zurich, avait sus-
cité ce printemps la fronde des
villes d’Yverdon et de Genève no-
tamment, ainsi que de l’Aéroport
de Cointrin.

«Nous avons pris en compte
leurs demandes, explique David
Fattebert, directeur régional des
CFF. Nous sommes limités dans
la capacité des lignes, mais nous
essayons d’obtenir unmaximum
de liaisons directes entre l’arc lé-
manique et le pied du Jura. Pour
cela, nous tentons de trouver un
accord avec la branche du fret,
avec laquelle nous sommes en

conflit. Car ce ne sont pas les CFF
qui décident du nombre de sillons
auxquels ils ont droit. Cette ques-
tion est réglée par des bases juri-
diques. Parallèlement, des études
d’horaire sont aussi en cours.»

Cette ligne du pied du Jura
sera encore renforcée là où l’af-
fluence est la plus forte: double-
ment de la cadence des trains
grandes lignes sur Renens et Lau-
sanne, ce qui augmentera le
nombre de places assises à dis-
position sur le tronçon Yver-
don-Lausanne, une des lignes les
plus chargées de Suisse ro-
mande. Les clients y bénéficie-
ront de deux ICN par heure au

lieu d’un, en plus des trains du
RER Vaud, soit une cadence qua-
siment au quart d’heure.

Études en cours
Les CFF s’attellent aussi à offrir
une correspondance quai à quai
à Renens. Car, avec l’horaire
2025, un changement de train
dans cette gare sera, à quelques
exceptions près, obligatoire. Et
cette rupture de charge risque de
dissuader bon nombre d’usagers,
rebutés par des transbordements
laborieux, de prendre le train.
«Les correspondances quai à
quai ne sont actuellement pas
possibles à Renens à cause de la
configuration de la gare, précise
David Fattebert. Nous effectuons
des études pour déterminer
quelles infrastructures sont né-
cessaires et quand elles pourront
être réalisées.»

Peu après la publication du
projet d’horaire 2025, enmai der-
nier, plusieurs villes romandes et
alémaniques, dont Bâle, s’y
étaient massivement opposées.
L’Aéroport de Cointrin était éga-
lement de la partie, la ligne du
pied du Jura lui fournissant an-
nuellement entre 300’000 et un
demi-million de passagers. Les
opposants exigeaient de «revoir
cette décision». Et demandent
aux CFF, à l’Office fédéral des
transports et aux cantons «d’ou-
vrir le dialogue avec les com-
munes lésées afin d’y proposer
des alternatives viables à un ho-
rizon raisonnable».

Les CFF ne plomberont pas
la ligne du pied du Jura

Horaire 2025

«Nous tentons
de trouver un
accord avec la
branche du fret,
avec laquelle
nous sommes
en conflit.»
David Fattebert,
directeur régional des CFF

Les CFF
s’attellent
à offrir pour
2025 une
correspon-
dance quai
à quai à
Renens,
impossible
à l’heure
actuelle en
raison de la
configura-
tion de la
gare.
FLORIAN CELLA

Architecture
à Genève
L’établissement projeté
pour 1400 élèves se
limitera à deux étages
avec une structure en
bois. Il viendra s’insérer
dans le futur quartier.

Grâce à un projet répondant au
nomtout genevois deCéqu’è lainô,
le bureau lausannois FerrariArchi-
tectes a remporté le concourspour
la réalisation du groupe scolaire
d’enseignement secondaire II du
futur quartier des Cherpines, au
sud-ouest de Genève.

Quand les premiers habitants
prendront possession de leurs lo-
gements, il s’agira d’ouvrir une
école secondaire capabled’accueil-
lir 1400 élèves et 200 adultes. Un
auditorium, des salles de sport
ainsi que des locaux pour les com-
munes de Confignon et Plan-les-
Ouates seront mis à disposition.

Dans ce projet, attendu pour la
rentrée 2028 et qui s’étend sur
20’000m2, les espaces extérieurs
doivent répondre à des critères de
qualité enmatièred’arborisationet
éviter les effets îlots de chaleur, se-
lon le cahier des charges. Coût to-
tal: près de 100millions de francs.

Plébiscité par un jury composé
de magistrats communaux, de re-
présentants des départements
concernés et de professionnels, le
projet vaudois a séduit par sa
«grande flexibilité, indique
Francesco Della Casa, architecte
cantonal et président du jury. Pour
répondre à un programme com-
plexe, les lauréats ont proposé un
bâtiment qui se décompose en
trois ailes enmaintenant des gaba-
rits bas, soit deux étages sur rez.»

Autre qualité relevée par le
jury, le choix du matériau domi-
nant: le bois. «C’est une grande
tendance, poursuit l’architecte
cantonal. Depuis 2019, tous les
concours gagnants à Genève ont
misé sur une solution en bois.»

3e projet scolaire à Genève
Ce groupe scolaire de Confignon
sera la troisièmeécoleque lebureau
d’architecture Ferrari construit à
Genève. Car, avant d’être primés
pour leur proposition aux Cher-

pines, les architectes vaudois ont
bâti un établissement dans le quar-
tier de la Concorde (Vernier) et
viennentd’obtenir les autorisations
de construire pour l’école de Bar-
donnex.

«La grande difficulté ici a été
d’imaginerunbâtiment situé aumi-
lieu d’un quartier pas encore
construit», analyse Jean-Baptiste
Ferrari, associé au sein du bureau
d’architectes qui porte son nom.
«Nous avons alors voulu que l’éta-
blissement scolaire se distingue
entre les bâtiments des Cherpines
qui, eux, seront relativementhauts.
C’est pourquoi nous avons opté
pourune structure assezbasse. En-
fin, une place publique située au
nord doit permettre un dialogue
avec le futur quartier», annonce
l’architecte.

Toujours plus grand
Cette hauteur limitée devra offrir
«une gestion efficace des flux» au
sein d’un établissement qui ac-
cueillera des élèves âgés de 16 à
20 ans dont l’emploi du temps se
partage entre divers lieux. D’au-
tant que l’école secondaire bâtie
auxCherpines deviendra l’unedes
plus importantes du canton. «Dé-
sormais, ce sont les standards»,
fait remarquer Francesco Della
Casa.

Cet agrandissement des bâti-
ments s’expliquepar la croissance
des effectifs àGenève. Alors que le
nombre d’élèves a stagné durant
les années 90, les étudiants du se-
condaire sont désormais plus de
25’000, contre 17’000 en 2000.
Depuis vingt ans, le Département
de l’instructionpublique (DIP) ob-
servepar conséquentun tauxd’oc-
cupation des bâtiments «extrême-
ment élevé», avec des besoins en
espacesde formationqui augmen-
tent «continuellement».

Par ailleurs, le rallongement de
la durée des formations est une ré-
alité dans tout le pays, tout comme
l’augmentation du nombre de pé-
riodes dans les grilles horaires des
élèves. À cet égard, le bâtiment
scolaire prévu au cœur du quar-
tier des Cherpines est qualifié d’in-
dispensable par les autorités, à
l’heure où les autres écoles ont at-
teint leurs capacités maximales
d’absorption. Luca Di Stefano

DesLausannois ont conçu
l’école desCherpines

Une place centrale doit «dialoguer» avec le futur quartier
qui s’étend sur Plan-les-Ouates et Confignon. FERRARI ARCHITECTES

U Dès ce week-end, les
voyageurs désirant se rendre à
Paris en TGV, au départ de
Lausanne via Vallorbe, auront
intérêt à vérifier les horaires.
Un train sur trois – le plus
souvent celui du milieu de la
journée – sera régulièrement
supprimé. Il en ira de même
pour le trajet retour de la Ville
Lumière en direction de la
capitale vaudoise.
Cette situation, qui fâche le
Canton de Vaud et la région
Bourgogne-Franche-Comté, est
due à des travaux de moderni-

sation et de maintenance des
voies et des aiguillages en cours
dans le secteur de Dijon.
«Nous nous attelons à limiter
dans le temps cette réduction
de l’offre, commente Laetitia
Moricot, directrice de la
communication de Lyria,
société qui gère les liaisons en
TGV entre la France et la
Suisse. Ces travaux sont
néanmoins nécessaires. Ils
auront lieu par vagues succes-
sives.» Dans la région de Dijon,
les trains régionaux (TER) sont
aussi touchés. CBE

UnTGVLausanne-Paris
sur trois sera supprimé

Loisir estival
Pour professionnaliser
la gestion de la piscine,
la Municipalité a approché
diverses communes
voisines pour une
participation financière.

Idéalement située au bord de la
Broye et offrant un bel espace vert
à proximité du camping, la piscine
de Moudon attire en moyenne
quelque 30’000 visiteurs en pé-
riode estivale. Son restaurant est
ouvert une bonne partie de l’an-
née. Pour que la population puisse
continuer de jouir des lieux, dont
les installations techniques revues
en 2017, laMunicipalité s’inquiète
de la pérennité de la société coo-
pérative pilotant ses activités.

«Le bénévolat a ses limites et le
comité a fait savoir au début de la
législature qu’il désiraitmettre un
terme à son engagement. Et le
terme, c’est la fin de l’année
2023», a annoncé la syndique Ca-
role Pico, lors de la dernière
séance du Conseil communal. Un
groupe de travail a donc été insti-
tué depuis deux ans, incluant
aussi les syndics de Lucens et Jo-
rat-Mézières. «D’après nos statis-
tiques, leurs habitants sont les
plus nombreux à fréquenter la
piscine, après ceux de Moudon»,
informe la syndique.

Quatre francs par habitant
L’objectif du groupe de travail est
de trouver la solution financière
pour équilibrer les comptes, sa-
chant que Moudon subventionne

la société à hauteur de
140’000 francs annuellement. Un
projet de contribution financière
de 4 francs par habitant et par an-
née a été présenté en septembre
dernier à 21 communes valdo-fri-
bourgeoises des environs, repré-
sentant 26’000 habitants.

Comme de plus petites com-
munes, Lucens et Jorat-Mézières
adhèrent au projet. «La piscine
de Moudon est une offre de loi-
sirs précieuse qu’on se doit de
préserver pour nos habitants,
d’autant plus que notre com-
mune n’offre pas une telle pres-
tation», explique Patrick Gavil-
let, syndic de Lucens. La contri-
bution annuelle sera donc pré-
vue au budget 2024 pour les
4400 habitants.

Les communes sollicitées ont
jusqu’au 2 novembre pour déci-
der ou non de leur soutien finan-
cier. Si elles valident la conven-
tion de subventionnement, une
révision des statuts leur permet-
tra de rejoindre les organes déci-
sionnels de la société.
Sébastien Galliker

Lapiscine deMoudon cherche du soutien extérieur
«Le comité a fait
savoir au début
de la législature
qu’il désirait
mettre un terme à
son engagement.»
Carole Pico,
syndique de Moudon

Olivier Feller
au Conseil national


